BUSSI, Michel et BADARIOTTI, Dominique (2004) Pour une nouvelle géographie du politique. Paris, 301 p. (ISBN 2-7178-4764-2) by Lasserre, Frédéric
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.
Pour communiquer avec les responsables d'Érudit : info@erudit.org 
Compte rendu
 
Ouvrage recensé :
 
BUSSI, Michel et BADARIOTTI, Dominique (2004) Pour une nouvelle géographie du politique.
Paris, 301 p. (ISBN 2-7178-4764-2)
 
par Frédéric Lasserre
Cahiers de géographie du Québec, vol. 49, n° 136, 2005, p. 97-99.
 
 
 
Pour citer ce compte rendu, utiliser l'adresse suivante :
 
URI: http://id.erudit.org/iderudit/012113ar
DOI: 10.7202/012113ar
Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 9 février 2017 05:10
97Comptes rendus bibliographiques
Schwartz prend le parti de débarrasser la ville et l’industrie du jeu de leur image
mythique véhiculée par le cinéma et les imaginaires touristiques pour donner à voir
les véritables mécanismes qui font le succès des casinos. Il analyse dans cet ouvrage
documenté les différentes forces socioculturelles, politiques, économiques et juridi-
ques qui ont accompagné et conditionné cet essor. Au-delà même du cas de Las
Vegas, c’est tout «l’Archipel du Casino»  qui est étudié, dans cet ouvrage essentiel à
quiconque s’intéresse à la problématique de la culture américaine.
Jean-Pierre Augustin
Université Michel de Montaigne-Bordeaux 3
BUSSI, Michel et BADARIOTTI, Dominique (2004) Pour
une nouvelle géographie du politique. Paris, 301 p. (ISBN
2-7178-4764-2)
«Le monde n’a sans doute jamais autant voté».
C’est sur cette constatation que se fonde la dé-
marche de cet ouvrage, et sur cette interrogation:
peut-on parler d’une systématisation de l’exer-
cice électoral selon son acception occidentale et
libérale, ou doit-on admettre que le vote est prati-
qué selon des modalités fort diverses à travers le
monde? Force est de constater que la pratique élec-
torale, sa signification sociale et politique, ses
mécanismes, les représentations qui lui sont as-
sociées, ne serait-ce que du fait de cette extension
mondiale, ne correspondent pas toujours aux
normes dont nous avons l’habitude dans les dé-
mocraties libérales, et qui font que nous avons souvent le réflexe de qualifier de
nombreux scrutins de non-représentatifs ou d’antidémocratiques. Au-delà de ce
délicat débat moral, est-il pour autant possible de disqualifier l’étude de ces proces-
sus électoraux? La démocratie est-elle compatible avec des sociétés où l’individu est
avant tout influencé, dans son choix politique, par son appartenance communau-
taire ou religieuse? La géographie du rapport entre pouvoir, peuple (dans son accep-
tion politique, dépositaire de la souveraineté) et territoire remet souvent en cause le
principe «un homme, une voix», pourtant considéré comme fondamental dans de
nombreuses démocraties occidentales: on tentera ici de maintenir un équilibre entre
pouvoir de la majorité et représentation des minorités; là, de garantir des sièges à des
représentants de certaines confessions; là encore, de garantir la représentation de
territoires plus que de citoyens. Pourtant, même parmi les démocraties occidentales,
en Suisse ou au Canada notamment, il est des concessions de ce type à une concep-
tion très jacobine de l’égalité politique absolue des citoyens.
07-CR.pmd 19/04/2005, 14:3697
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C’est sur ce constat de la diversité des conceptions de la relation entre espace
du politique, société et pratique du vote que débute l’ouvrage. Arguant du faible
investissement des géographes dans des études de ce genre par rapport à l’apport
des politologues, les auteurs souhaitent entreprendre la construction d’une réflexion
géographique sur les différentes expressions de la démocratie et de son outil princi-
pal qu’est le scrutin, réflexion qui doit, selon eux, aller bien au-delà de la simple
analyse des résultats électoraux.
Les auteurs, dont les abondants travaux de recherche témoignent d’une lon-
gue réflexion, analysent ainsi successivement, de façon systématique, plusieurs con-
cepts qu’ils estiment fondamentaux pour bâtir cette géographie de la démocratie. On
analyse ainsi les trois formes du vote (vote d’échange, vote communautaire, vote
d’opinion individuelle); les théories de la question de la représentation du territoire;
les modalités de l’organisation géographique des élections – type de scrutin, décou-
page électoral, systèmes de partis, systèmes électoraux, rôle des élus, aspects de la
démocratie directe, légitimité du vote des étrangers. L’ouvrage ne néglige pas les
aspects épistémologiques et méthodologiques: on évoque ainsi les travaux pion-
niers de Siegfried en 1913, avec son Tableau politique de la France de l’Ouest, et la
réprobation qu’ils ont suscitée chez la figure dominante qu’était Vidal de la Blache,
réprobation à l’origine de la grande vacuité du discours sur la géopolitique, locale
comme à des échelles plus petites, de l’école géographique française. On aborde les
écueils de la collecte des données électorales et l’évolution des cartes électorales. Il y
manque l’analyse d’un concept fondamental: sur quel fondement repose la concep-
tion du peuple? est-ce la citoyenneté? la nation? et sous quelles représentations ces
concepts sont-ils traduits dans chaque système politique?
Par ailleurs, l’ouvrage comprend de nombreuses références diversifiées,  no-
tamment aux travaux anglo-saxons en matière de réflexion géographique et politi-
que, ce qui constitue une bonne valeur ajoutée.
Le tableau ainsi brossé paraît complet et pertinent. Cependant, on peut regret-
ter son aspect par trop théorique. Certes, tel était le but des auteurs: construire les
fondements d’une «nouvelle géographie du politique», comprise au niveau local, et
ne se limitant pas à l’analyse électorale. Pourtant, il me semble qu’un discours plus
illustré, plus ancré dans la réalité des pratiques et moins théorique aurait été plus
intéressant pour les géographes, qui trouveront sans doute que l’ouvrage étudié ici
relève un peu trop d’une approche de science politique et néglige la dimension
spatiale au profit du discours très conceptualisant. On ne relève que sept cartes dans
tout l’ouvrage, alors que les auteurs plaident justement pour une meilleure illustra-
tion cartographique des réalités politiques locales!
On s’étonnera aussi du peu de références aux travaux de l’école de géopoliti-
que d’Yves Lacoste, notamment à ceux de Béatrice Giblin, totalement absente des
références, malgré son ouvrage La région, territoires politiques (1990) et sa contribution
à l’imposant volume, quoique certes perfectible, Géopolitique des régions françaises
(1986), dirigé par Yves Lacoste. Pour imparfaites que puissent être ces contributions,
elles n’en constituent pas moins des réflexions incontournables dans tout effort de
construction d’une «nouvelle» géographie du politique. Les auteurs négligent éga-
lement les contributions de la revue Hérodote, accusée d’avoir privilégié une concep-
tion de la géopolitique axée sur l’analyse des conflits jusqu’en 1998. Pour qui connaît
07-CR.pmd 19/04/2005, 14:3698
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la revue, un tel jugement est doublement infondé: tout d’abord, à la différence de
nombreuses écoles prétendument géopolitiques en relations internationales, la re-
vue a défendu une conception plus large de la géopolitique que cette définition
réductrice, et a cherché à l’illustrer par des analyses à différentes échelles. Ensuite, il
n’est que de parcourir le corpus des articles publiés depuis 1976 pour se rendre
compte de l’importance accordée au concept de nation (un élément fondateur de la
démocratie que négligent les auteurs) et à la récurrence des articles d’analyse de
l’exercice de la démocratie, dès 1984.
Bref, un ouvrage qui séduira les chercheurs en épistémologie de la géographie
et les tenants d’une nécessaire collaboration multidisciplinaire avec la science poli-
tique, mais qui pourrait décevoir par sa dimension très théorique. Si la réflexion de
Bussi et Badariotti est attestée à travers cet ouvrage, elle pourra à coup sûr être
illustrée et défendue dans des travaux ultérieurs, qui devront confirmer la fécondité
des entreprises conceptuelles ainsi menées.
Frédéric Lasserre
Université Laval
KENMOGNE, Basile (2003) Les Organisations non gou-
vernementales et le développement participatif. L'engagement
des Volontaires du Progrès au Cameroun. Paris, Budapest et
Torino, L'Harmattan, 346 p. (ISBN 2-7475-5196-2)
Pays étonnant et souvent mal connu, le
Cameroun, ainsi nommé au XIXe siècle par les
colonisateurs allemands qui lui conservèrent le
nom de «rio dos Camarôes» qui lui avait été attri-
bué par les navigateurs portugais, en raison de
l'abondance des crevettes dans le voisinage de
Douala. Doté d'une importante façade sur le golfe
de Guinée, le pays s'étire sur plus de 1200 kilo-
mètres et possède des climats et des végétations
de type équatorial, des savanes arbustives et, vers
le nord, des zones étendues de sécheresse endé-
mique. Le français et l'anglais sont les deux lan-
gues officielles de cet État qui se compose de quelque 230 ethnies parlant autant de
langues et dialectes. Indépendant depuis 1960, le Cameroun français d'alors s'est
adjoint la partie méridionale du Cameroun anglais, tandis que le Nigeria héritait de
la partie septentrionale.
Hildebert Isnard, en 1963, considérait que le pays était «bien doué géographique-
ment» et susceptible de constituer un État «viable». Pierre Gourou pour sa part, en
1970, tout en soulignant la disparité entre le «riche potentiel» de la région littorale et
la «pauvreté du domaine intérieur», attribuait au Cameroun de grandes possibilités
de développement. Qu'en est-il aujourd'hui?
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